Protection des consommateurs

Vents chauds et froids aux Etats-Unis

Chapo : 

Alors que la présidence Bush laisse craindre un endurcissement des Etats-Unis dans leur refus de toute protection des e-consommateurs autre que l'auto-régulation par les commerçants eux-mêmes, quelques initiatives expriment une dynamique plus proche des positions européennes. 

Texte: 

Le 22 mai dernier, consciente de se différencier d'un milieu hostile aux législations européennes en matière de protection des données personnelles, la DMA (Direct marketing association) s'est placée comme "la première et la seule association commerciale (sous-entendu, américaine, mais là-bas, cela va de soi) à proposer gracieusement à ses membres un programme d'application du Safe Harbor... service qui autrement coûterait plus de 7000 dollars". Et, précise son président H. Robert Wientzen, ce programme n'est pas une simple formalité destinée à rendre confiance aux Européens  : "La DMA a des dents, et n'aura pas peur de s'en servir contre les entreprises qui ne protègent pas suffisamment les données des consommateurs européens, que ce soit online ou off-line". 

Rappelons que le "safe harbor" est une entente entre le Commissaire européen et le secrétaire d'Etat américain au commerce, entrée en vigueur le 1er novembre dernier. Conciliant les positions américaines et européennes, explique Lise Cadoux (conseiller d'Etat honoaire) : "L'idée est simple : les entreprises américaines qui s'inscriront au Safe Harbor seront regardées comme acceptant les principes... les Etats européens ne pourront pas bloquer le transfert de données collectées en Europe vers ces sociétés". La FTC (Federal Trade Commission) couvre de son autorité ce dispositif, et s'est engagé à poursuivre les mauvais joueurs. 
Mais depuis novembre, les Etats-Unis ont changé de président, et George W. Bush n'est en rien favorable à ces orientations. Ses positions traduisent plutôt celles de la On Line Privacy Alliance (http://www.privacyalliance.org/) ou mieux encore de l'ACT (Association for competitive technology,  http://actonline.org/), inspirée principalement par Microsoft. Selon cette dernière, la mise en place d'une législation de protection coûterait entre 9 et 36 milliards de dollars aux entreprises américaines. L'étude conclut que toute législation relative à la protection des données en lignes serait prématurée, pour trois raisons : coûts élevées de son application, résultats incertains ("Benefits of such regulation have yet to be quantified" !) et enfin aptitude du marché à répondre aux inquiétudes des consommateurs. 

Sans manifester trop d'empressement, la FTC fait tout de même figurer l'accord sur son site, et on en trouve le texte en quelques clics. Mais pas directement sur la page d'accueil, ce qui peut se concevoir puisqu'elle vise au premier chef les consommateurs américains plutôt que les exportateurs). 

En fait, l'institution américaine joue plutôt le contre-feu. Restant dans une optique d'autorégulation mais renforçant tout de même le rôle des institutions gouvernementales, elle vient de contribuer au lancement d'un "bureau des pleurs" (pour reprendre l'expression de notre confrère Transfert) en ligne, le site econsumer.gov. Il s'agit d'offrir aux consommateurs un cahier de doléances en ligne. Pour voir. Et sans conséquences légales ou judiciaires envisagées. La FTC a donné une dimension internationale à son initiative, soutenue notamment par le Canada, la Corée, l'Angleterre... mais pas la Communauté européenne. Cette dernière a, au contraire, marqué ses réserves à l'égard de ce projet, pour la bonne raison qu'il collecte, par nature, des données personnelles sur les mécontents, dans leur assurer de protection. 

En attendant, certains profitent du mouvement d'idées autour du safe-harbor. L'interrogation des moteurs de recherche avec ce libellé amène en première page quelques e-petits-malins qui proposent aussi bien des cassettes vidéo que des autographes de joueurs de base-ball ! 
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